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Marie Jourdain est porte-parole d’Ecoforum, ingénieur en environnement et titulaire d’un Master en affaires publiques européennes ; elle revient d’un an à Bruxelles où elle était en master à l’ISMaPP (Institut Supérieur du Management Public et Politique) et en stage au bureau de la représentation PACA à Bruxelles, interface entre l’Europe et la région PACA.

Le rôle de l’Europe

Quels sont les domaines d’action de l’Europe en matière d’environnement ? L’action de l’Union européenne concerne tous les domaines environnementaux : la qualité de l’air, de l’eau, les déchets, les changements climatiques, la biodiversité, le bruit, les substances chimiques... Les problèmes environnementaux dépassent les frontières. Environ 200 millions d’européens souffrent du bruit et de la pollution de l’air ! 
Quels sont ses moyens d’action ? Fixer des normes, élaborer des législations et apporter des financements à certains projets. 60 % des lois nationales sont issus de textes européens ! Mais agir sur les problèmes est une longue tâche, car certains lobbies freinent le développement de la politique environnementale. 
Comment fonctionne l’Union ? Comment sont prises les décisions ? Trois organes majeurs : la Commission est composée de personnes nommées et indépendantes ; elle propose des textes de loi. Les propositions sont ensuite transmises au Parlement européen, composé des députés élus, et au Conseil de l’Union européenne, composé des ambassadeurs auprès de l’UE de chacun des Etats membres. 

Les directives européennes sont-elles au-dessus des lois nationales ? Toute directive doit être transposée en droit national pour être applicable dans l’Etat membre, en général dans les 2 ou 3 ans après la publication de la directive au Journal Officiel. L’Europe est donc au-dessus de l’Etat. 
Pourquoi tant de lenteur ? Il faut que l’Etat adapte le texte, selon son contexte national ; la directive fixe l’objectif mais pas les modalités pour atteindre cet objectif. Cela prend du temps.

Quelles sont les sanctions de l’Europe ? Des sanctions politiques (avec médiatisation forte) et des sanctions pécuniaires sont les moyens de pression de l’Union. 
Que pensez-vous de la Constitution européenne ? Le 1er texte a échoué, et c’est dommage… L’Europe c’est d’abord la paix entre des pays qui se sont fait la guerre pendant des siècles ! Il faut avancer, continuer ensemble ce grand projet, qui peut servir d’exemple ! Une bonne protection de l’environnement en Europe peut servir d’exemple pour le monde. 
Suite à l’élargissement, risque t-on de niveler par le bas les acquis des différents états ? Je crois que ce sont plutôt certains lobbies qui tirent vers le bas. Heureusement les lobbies environnementaux sont puissants au niveau européen et arrivent à se faire entendre (WWF par exemple.) 
La France est-elle un bon élève ?
Non, la France est le mauvais élève de l’Europe en ce qui concerne la transposition de l’ensemble du droit communautaire. Se considérant comme un « moteur de l’Europe », la France signe les textes à Bruxelles, mais après elle ne respecte pas ce qu’elle a co-signé et accuse parfois l’Europe de décider sans elle ! 

Ex pour l’ozone : dans le décret d’application au niveau national, la France n’a pas respecté les seuils fixés par la directive européenne ! 
D’autres dossiers : 8500 décharges incontrôlées ont été dénombrées en France ; notre pays ne respecte pas l’obligation de contrôler au moins 25% des bateaux qui entrent dans ses ports ; la France n’a pas transposé la directive sur l’utilisation des produits chimiques sur les lieux de travail et n’a pas transmis les plans pour lutter contre la pollution de l’air.
Comment faire pression ? WWF, GREENPEACE, de nombreuses associations nationales et européennes peuvent alerter ; on peut aussi alerter nos députés et faire pression sur eux ! Si l’on constate un problème de transposition dans le droit national, une absence de transposition ou un problème d’application, on peut aussi prendre contact avec un avocat qui introduit un recours. A ce sujet, nous avons maintenant une cellule juridique à Ecoforum très compétente, qui se charge de certains dossiers locaux.
Concernant l’information des citoyens, l’agence européenne pour l’environnement est en train de mettre en place un site Internet où l’on pourra avoir un état des lieux environnemental au niveau de sa région ou département, c’est très intéressant ! 
Quelle est l’actualité européenne ?

La réglementation REACH qui signifie : enregistrement, évaluation, autorisation des substances chimiques. C’était une bonne proposition, mais sous la pression des lobbies industriels, elle s’est beaucoup affaiblie. Seuls 10 % des produits chimiques devraient maintenant être couverts par cette réglementation. 

Pourtant, selon l’Organisation Internationale du travail, 440 000 personnes meurent chaque année dans le monde à cause de la manipulation de produits chimiques ; sans compter les graves maladies dues à la diffusion de ces produits dans l’environnement…
Cette bataille européenne me rappelle le problème du REGENT (insecticide). Il a été interdit par un tribunal français après avoir causé la mort d’importantes colonies d’abeilles. Les industries de produits chimiques vont être touchées par la pression citoyenne. Il vaudrait mieux trouver un compromis maintenant… 
Et pour les OGM, que s’est-il passé ? L’Union avait mis un moratoire en place pour que les OGM ne rentrent pas en Europe. Mais sous la pression de l’Organisation mondiale du commerce et des USA, l’Europe a levé ce moratoire après avoir fixé des règles quant à l’étiquetage des produits. Il faut tout de même savoir que seul un maïs OGM est autorisé depuis le printemps dernier, et qu’il est autorisé à être commercialisé, mais non cultivé.

Au niveau local, que peut apporter l’Europe ? L’Union s’occupe de différents dossiers qui nous touchent dans la région : les inondations, la protection des espaces (Natura 2000), le traitement des déchets… Concernant l’incinérateur de Fos-sur-mer, il faut savoir que l’Union considère l’élimination comme le dernier mode de traitement des déchets. Il faut d’abord réduire la production à la source, puis recycler et enfin éliminer (= entre autres incinérer.) Cette technique est obsolète ! Seulement 10% des déchets sont recyclés en France, contre plus de 40% en Allemagne !
Le mot de la fin ? En tant que citoyen de ce grand ensemble de pays, notre rôle est de nous informer. Aujourd’hui les enjeux sont européens ; la pollution par exemple fait fi des frontières. Et nous évoluons dans ce cadre sans le connaître. C’est vrai que c’est complexe, mais c’est notre avenir. 

Moi, j’ai décidé de rentrer à Marseille parce que si tous les gens qui s’intéressent à l’Union restent à Bruxelles, il ne se passera rien ici. Pourtant, cet immense projet se réalisera si l’on y croit et si l’on agit en ce sens localement…
